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n 	 Révéler la culture gastronomique, l’expérience « Voyage à Nantes »,
		  SPL « le Voyage à Nantes »

Richard BAUSSAY, chargé de promotion culinaire, SPL « le Voyage à Nantes »
lestablesdenantes@lvan.fr

La promotion culinaire du Voyage à Nantes

Ce n’est pas un hasard si l’UNESCO a choisi d’inscrire le repas gastronomique français au patrimoine 
culturel immatériel de l’humanité puisque la cuisine nous parle de nos origines, de nos racines : géo-
graphiques, familiales, culturelles, religieuses... Elle est la métaphore matérielle et sensorielle de notre 
métissage. L’image gastronomique forge l’identité culturelle et touristique d’un territoire. Aussi, l’exis-
tence d’une gastronomie locale est, pour la majorité, français ou étrangers, un élément déterminant 
dans le choix d’une destination.

La SPL « le Voyage à Nantes » qui développe la politique touristique pour le compte de Nantes 
Métropole s’est ainsi doté à sa création en 2011, d’un « Chargé de promotion culinaire » afin de 
valoriser, dynamiser, animer et communiquer sur sa gastronomie qui, bien qu’elle propose de belles 
propositions, souffrait d’un relatif manque de notoriété.

De la création et la gestion d’un guide sélectifs des restaurants, « les Tables de Nantes », qui concur-
rence dorénavant Trip Advisor et la Fourchette, aux événements insolites et engagés mettant en 
scène chefs, artisans, producteurs et vignerons (Dîners secrets du Voyage, Champ des Producteurs.) 
ou bien au travers de restaurants éphémères conçus par le VAN ; la Cité des Ducs développe une 
dynamique culinaire forte en se positionnant en complément de sa politique culturelle largement 
reconnue.

En juin 2017, la création du Nantes Food Forum a ouvert un nouveau champ où la valorisation gas-
tronomique s’est élargie aux questions plus fondamentales de l’alimentation. Au travers de cette 
manifestation originale qui croise tables rondes, débats et rencontres d’experts internationaux avec 
des grands rendez-vous conviviaux et populaires, Nantes se positionne sur la carte des villes euro-
péennes qui pensent l’alimentation de demain, afin qu’elle soit saine, durable et accessible à tous.

n 	 La cité internationale de la gastronomie - Métropole de Lyon

Véronique HARTMANN, Responsable Unité Agriculture Biodiversité Nature, Métropole de Lyon,
vhartmann@grandlyon.com

Quand les hôpitaux civils de Lyon ont décidé la restructuration de l’ensemble de leurs pôles d’activité, 
la question du devenir du Grand Hôtel Dieu s’est posée. En 2010, alors que les derniers services hos-
pitaliers quittaient les lieux, le repas gastronomique obtenait son inscription sur la liste du patrimoine 
immatériel de l’humanité.

L’agglomération compte plus de 4 000 restaurants, des célèbres bouchons aux chefs étoilés, des 
structures de formation reconnues, comme l’Institut Paul Bocuse ou le lycée Rabelais de Dardilly et 
des événements comme le concours du Bocuse d’Or au sein du SIRHA ou Lyon street food festival.

…/ 
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Avec 12 000 ha agricoles, 350 exploitations et 160 marchés, l’agglomération bénéficie d’une produc-
tion agricole diversifiée et de qualité.

La création d’un lieu dédié pour valoriser ces talents et ces savoir-faire relève de l’évidence. C’est 
pourquoi la Métropole de Lyon a candidaté auprès de la Mission Française du Patrimoine et des 
Cultures Alimentaires pour accueillir une des 4 « Cité internationale de la gastronomie », les 3 autres 
sont Paris-Rungis, Tours et Dijon. Ces cités doivent répondre au double enjeu de promotion de 
l’identité et de la force de la cuisine française, inscrite au patrimoine culturel immatériel de l’humanité 
par l’UNESCO, et de développement d’un projet touristique, économique et commercial autour de 
la gastronomie.

La Cité Internationale de la Gastronomie de Lyon veut également mettre en valeur les liens entre 
l’alimentation et la santé au travers de ses expositions et ateliers. Un enjeu de santé publique et un fil 
rouge thématique qui fait la spécificité de la Cité lyonnaise.

Le projet de reconversion du Grand Hôtel-Dieu de Lyon permettra à chacun de s’approprier ce site 
emblématique de la ville : d’une seule entrée principale, 7 points d’accès sont aménagés sur les dif-
férentes façades pour pouvoir profiter des 8 000 m² de cours, jardins et galeries.

Ce lieu abritera diverses boutiques dont des Halles utilisé par 9 artisans et Meilleurs Ouvriers de 
France, ainsi que l’hôtel Intercontinental, un centre de convention, des bureaux et logements ainsi 
que des restaurants, cafés et commerces.

La Cité Internationale de la Gastronomie prendra place dans la partie la plus ancienne du Grand 
Hôtel-Dieu, autour du dôme des Quatre-Rangs. Elle proposera aux visiteurs un espace de 3 900 m² 
sur 4 niveaux, organisé comme un « parcours du goût » pédagogique et interactif. Ouvert à tous, ce 
lieu favorisera les rencontres mais aussi l’innovation et les expérimentations entre producteurs, chefs 
cuisiniers, professionnels chercheurs et bien sûr gourmands !
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n 	 Montpellier ma cantine autrement : l’alimentation durable,
		  de la fourche à la fourche - Ville de Montpellier & Montpellier
		  Méditerranée Métropole (34)

Luc LIGNON,
Ville de Montpellier, Directeur de la politique alimentaire
luc.lignon@ville-montpellier.fr  

La Ville de Montpellier agit et innove au quotidien dans le but de promouvoir une alimentation saine, 
de qualité, éthique et responsable. Dans la continuité de la signature du Pacte de Milan en 2015, 
démontrant ainsi l’engagement fort de la Ville et de la Métropole pour la création de systèmes ali-
mentaires durables, Montpellier lance, début 2016, un vaste et ambitieux projet d’optimisation de la 
restauration scolaire, le projet « Ma Cantine Autrement » (MCA 2016-2020).

Comment favoriser et proposer une alimentation durable au regard de la législation en vigueur d’une 
part et d’autre part des attentes et des besoins des familles tout en restant dans le cadre des budgets 
alloués ?

Afin de proposer une alimentation durable aux 14 000 enfants déjeunant au quotidien dans les 86 
restaurants scolaires de la Ville, ce vaste projet s’articule autour de 4 axes de travail fondamentaux 
visant à développer une politique d’achat de proximité, à optimiser la gestion de l’Unité Centrale 
de Production, à créer un environnement du repas moderne, ludique et pédagogique et à favoriser 
l’éducation à l’alimentation durable.

Parti d’un état des lieux du gaspillage alimentaire réalisé dans les restaurants scolaires ainsi que dans 
l’Unité Centrale de Production de la Ville, le projet MCA a créé une dynamique positive au sein des 
Directions de la Politique Alimentaire et de l’Education favorisant la performance des actions enga-
gées et l’obtention de résultats probants.

De la structuration de filières locales à l’intégration d’un plan alimentaire durable en passant par la 
formation des personnels et par la création d’un espace de restauration propice à l’éveil au goût et à 
l’alimentation durable, le projet MCA participe à la mise en œuvre de la Politique Agroécologique et 
Alimentaire (P2A) déployée par Montpellier Méditerranée Métropole. De cette manière, les 30 com-
munes de la Métropole peuvent, si elles le désirent, intégrer la démarche engagée afin d’œuvrer à la 
création et à la conduite d’une Politique Alimentaire Territoriale Commune. Un système alimentaire de 
la « fourche à la fourche ».  

9h30 - 10h15

La restauration collective
face au défi de l’alimentation durable  

FERTILISATION CROISÉE
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n 	 Une gouvernance multi échelles de la restauration collective
		  Métropole Européenne de Lille (59)

Mélanie LOTTE, 
Chargée de développement territoriale - Lille Métropole
mlotte@lillemetropole.fr  

Depuis près de 10 ans maintenant la Métropole Européenne de Lille (MEL) développe le thème de 
l’alimentation durable et de qualité au sein de la restauration collective.
En 2016, la MEL délibère sur sa stratégie agricole et alimentaire et y inscrit la restauration collective 
comme le premier pilier du Projet Alimentaire Territorial (PAT).

Et c’est justement tout l’enjeu, comment faire de la restauration hors domicile un projet commun au 
regard de la multiplicité des modes, des acteurs, des publics cibles… Comment en faire un projet de 
territoire porteur de sens et de rassemblement ?

Dès 2017, rassemblés autour d’une même ambition et de valeurs communes, la Région Hauts-de-
France, le Département du Nord, la MEL et l’Association des Maires du Nord, ont décidé de déve-
lopper ensemble l’approvisionnement local dans la restauration des établissements qui leur sont liés 
sous l’égide d’une même charte et d’un même label, en partenariat avec la Chambre d’agriculture 
Nord - Pas de Calais.

La première remise des labels « Ici je mange local », s’est tenue en octobre 2018 et a récompensé 
182 établissements, toutes structures confondues. Les établissements concernés sont sous la vérifi-
cation et l’animation - accompagnement de leur chef de file. Pour cette première édition des crèches, 
des écoles maternelles, primaires, collèges, lycées, EPADH, portage de repas à domicile ont été 
labélisés. Cela permet de toucher toutes les tranches d’âge et d’avoir un message fort et cohérent. 
Demain, des restaurants pourraient également participer à la démarche pour élargir le public touché 
et ainsi poursuivre la sensibilisation des consommateurs.

Car derrière cette démarche positive pour les filières locales il y a un enjeu majeur de sensibilisation 
du public à la consommation de produits de saison, donc frais, bruts, porteurs d’une meilleure qualité 
nutritionnelle que les produits préparés. C’est un axe fort du PAT : une alimentation de qualité acces-
sible pour tous et une pédagogie alimentaire.

Zoom : L’accompagnement de la MEL pour ses communes
Afin d’aider les communes à engager ces démarches de changement dans les achats alimentaires 
publics, que ce soit en gestion concédée ou en régie, la MEL met à disposition des communes une 
aide administrative, juridique et technique pour passer le pas. Ainsi des outils spécifiques permettant 
de suivre la part de l’approvisionnement local, bio, de qualité, français… ont été conçus avec les 
communes et pour elles (avec le cabinet AUXILIA) afin de pouvoir souscrire au label mais aussi en 
anticipation de la loi alimentation.

Ateliers

Mercredi 6 février 2019
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n 	 Le RnPAT, un Méta-réseau pour accompagner la co-construction des PAT - RnPAT

Paul MAZERAND,
Chargé de mission économique agricole et alimentaire, Terres en Villes
paul.mazerand@terresenvilles.org

Le RnPAT est un méta-réseau, actuellement de 75 membres, poursuivant son élargissement, reliant 
des structures très diversifiées (têtes de réseaux nationales ou régionales, territoires, laboratoires de 
recherche, acteurs économiques, association de la société civile) pour échanger et capitaliser sur les 
démarches, les pratiques et méthodologies d’élaboration et mise en œuvre des Projets Alimentaires 
Territoriaux. Le Méta-réseau a été lancé en 2016 et entre actuellement dans sa seconde saison, s’ap-
puyant sur des fonds européens dans le cadre d’un projet du Réseau Rural national.

Dans cet atelier sur l’accompagnement et l’évaluation, le RnPAT abordera principalement l’accompa-
gnement qu’il apporte aux porteurs de PAT par la création de références. Une présentation sera faite 
des méthodologies utilisées par les copilotes du RnPAT pour impliquer les différents types d’acteurs 
et a contrario éviter l’éventuelle exclusion de certains d’entre eux, pour la co-construction des travaux 
menés par le Méta-réseau et sa gouvernance. Ces méthodologies se basent sur la recherche d’une 
bonne représentation de la transversalité de l’alimentation et de ses acteurs. Cette présentation ser-
vira de base pour évoquer les méthodes de co-construction mises en œuvre par les différents PAT : 
comment ils procèdent pour impliquer les différents acteurs au niveau de leur territoire et mieux co-
construire leur PAT, comment ils organisent leur gouvernance. Le guide « Co-construire votre Projet 
Alimentaire Territorial. Repères et points de vigilance » sera évoqué comme outil important produit 
par le RnPAT.

Le travail spécifique d’accompagnement du RnPAT sur deux champs, celui de l’économie alimentaire 
et celui de l’accessibilités seront également évoqués. La seconde saison du RnPAT vise à approfondir 
et tester des méthodes d’accompagnement plus ciblées et proche du terrain. On mentionnera donc 
ces ambitions d’accompagnement à venir.

De même, avec la multiplication des territoires se lançant dans le dispositif et les avancées des 
premiers territoires s’y étant engagés, le RnPAT va s’atteler à l’occasion de sa seconde saison au 
travail d’évaluation du dispositif, mais également à un travail d’appui des PAT à l’auto évaluation, en 
réfléchissant à des indicateurs et méthodes d’évaluation.

9h30 - 10h15

Accompagnement
et évaluations des PAT  

FERTILISATION CROISÉE
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n 	 Le Système d’observation de la transition alimentaire dans les PNR - Résolis

Violette DIVAY, 
Chargée de mission Programme Alimentation Responsable et Durable - RESOLIS
alimentation@resolis.org 

À travers son programme Alimentation responsable et durable (ARD), RESOLIS a mis en place un 
système d’observation de la transition agricole et alimentaire visant à identifier et valoriser les initia-
tives locales déjà engagées vers une re-territorialisation du système alimentaire et une lutte contre ses 
externalités négatives sociales, environnementales et culturelles.

La méthodologie RESOLIS a permis la capitalisation de plus de 500 IARD dont 350 en France dans 
son observatoire. Dans le cadre de son partenariat avec la Fédération des Parcs Naturels Régionaux, 
l’association a accompagné six PNR dans la mise en place du système d’observation à l’échelle de 
leur territoire à partir du repérage et de la caractérisation des initiatives de transition. Un représentant 
d’un des six PNR pilote viendra témoigner du succès et des suites du processus.

Deux affirmations seront soumises à discussion :
-	 La mise en place d’un système d’observation est une condition indispensable préalable pour réunir 
 	 les acteurs politiques, économiques et la société civile.
-	 Les territoires des PNR se présentent comme des territoires d’expérimentation « idéaux » qui facilitent  
	 la co-construction de stratégies alimentaires territoriales.

n 	 Vers des stratégies alimentaires territoriales en milieu rural
		  ATLASS / FrCIVAM Bretagne

Blaise BERGER,
FR CIVAM BRETAGNE Animateur coordinateur système alimentaire territorial,
blaise.berger@civam-bretagne.org  

Depuis quelques années, nous assistons à un engouement pour la relocalisation alimentaire. Des 
collectivités rurales veulent s’inscrire dans la dynamique nationale, mais les angles d’approche sont 
difficiles à trouver. Le projet Atlass (Action TerritoriaLe pour une Alimentation Soutenable et Solidaire) 
vise à contribuer à un changement d’échelle de la relocalisation alimentaire avec la Bretagne comme 
territoire pilote.

Le projet ATLASS est porté par la FRCIVAM* Bretagne avec comme partenaires Agrocampus Ouest, 
Terralim, Resolis ainsi que Régions de France et la Région Bretagne. ATLASS cumule l’ambition 
d’accompagner des projets locaux concrets, même à petite échelle mais à forte capacité de déve-
loppement, et celle de proposer et de diffuser des méthodes partagées pour construire des stratégies 
alimentaires locales. Il s’appuie pour cela sur la mutualisation de bons exemples. La perspective est 
de fédérer autour d’une feuille de route commune tous les acteurs de la chaîne alimentaire sur un 
territoire : agriculteurs, consommateurs, élus, transformateur, commerçants, pouvoirs publics, for-
mateurs…

Ateliers

Mercredi 6 février 2019
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Trois étapes ont jalonné cette dynamique de recherche action : un bilan sur les actions des Pays 
en Bretagne, l’accompagnement de projets alimentaires territoriaux, la diffusion de la méthodologie 
consolidée. Les enseignements de la recherche action de 3 ans (2016-2018) se sont basés sur trois 
territoires pilotes ruraux bretons (Pays de Brocéliande, Belle-Ile-en-Mer et l’Ouest Cornouaille).

Nous avons constaté que l’accompagnement des territoires est relativement normé. Ainsi, ATLASS 
se base sur le vécu des acteurs pour proposer des solutions adaptées aux besoins des territoires en 
transition alimentaire. La prise en compte de la dimension politique et l’apport de connaissances is-
sues de la recherche et des retours d’expériences (logistique, foncier, installation…) visent un accom-
pagnement efficace. La mise en place d’un processus itératif et engageant permet de faire évoluer 
la stratégie alimentaire territoriale avec les acteurs du territoire, et favorise l’apprentissage collectif.

Le consortium de partenaires associe des compétences complémentaires dans différents domaines 
(accompagnement de projets innovants, administration territoriale, recherche et enseignement, diffu-
sion de l’innovation). Il s’appuie sur une forte expérience des projets partenariaux et l’implication dans 
des dynamiques européennes.

ATLASS est soutenu par la Fondation Daniel et Nina Carasso, le Ministère de l’Agriculture (CASDAR 
PRDA) et co-financé par la Région Bretagne, l’ADEME (via l’appel à projet alimentation durable et 
gaspillage alimentaire en lien avec la DRAAF et la DREAL Bretagne), la Banque des Territoires.

*Centre d’Initiatives pour Valoriser l’Agriculture et le Milieu rural

Lien utile : www.assisesdestransitionsalimentaires.wordpress.com/ressources/
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n 	 Reconversion d’espaces urbains en friche en espaces productifs agricoles
		  Cabinet Auxilia

Bérengère MENDEZ, cheffe de projets Territoires en transition, Cabinet Auxilia
berengere.mendez@auxilia-conseil.com

Comment faire de son passé industriel une ressource pour se tourner vers l’avenir ?

En 2016, Roubaix s’est lancé le défi de convertir ses friches en sites d’agriculture urbaine. A terme, 
l’objectif de ce projet, baptisé « Ville Nourricière », est de nourrir 10 % de sa population en produits 
locaux, frais et de saison. Dans un contexte particulièrement difficile (43 % des roubaisiens vivent 
sous le seuil de pauvreté selon les chiffres de l’Insee en 2014), les enjeux sont multiples : améliorer le 
cadre de vie, améliorer la santé des populations, développer des activités économiques, mais aussi 
aérer le tissu urbain et industriel, afin de favoriser une meilleure qualité de vie.

Pour accompagner Roubaix dans sa démarche et développer une stratégie sur-mesure, adaptée 
aux besoins spécifiques de la ville, la collectivité s’est entourée de plusieurs partenaires : bureau de 
conseil Auxilia, l’ISA de Lille (agronomes spécialisés dans le traitement de sols pollués), l’Université 
de Gembloux (experts en agriculture urbaine), Urban Interstices (urbaniste), et Fermes d’Avenir (agro-
nome et design en permaculture).

L’étude a permis de déterminer une typologie précise des différentes parcelles présentes sur  
Roubaix. Huit types d’espaces ont été identifiés, allant de l’angle de rue à la friche de plus d’un hec-
tare. A chaque catégorie correspondent une ou deux propositions d’aménagement. Au total, près de 
15 hectares disponibles ont déjà été repérés. Un site comprenant 23 micro-parcelles de 20 à 25 m2 
va ainsi prochainement ouvrir aux pieds d’un immeuble et à destination des ses habitants. Les par-
celles de plus de 1 000 m² permettront l’installation de porteurs de projets.

Le succès de la stratégie ville nourricière de Roubaix repose aussi sur son ancrage territorial. Il s’agit 
de mobiliser et former la population locale, particulièrement ceux qui s’impliquent dans la gestion 
régulière d’une parcelle, dans un jardin familial ou partagé. Pour parvenir à une adhésion durable des 
acteurs, des modes de fonctionnements hybrides sont à développer en intégrant acteurs publics, 
privés, associations et citoyens. Enfin la viabilité économique des projets nécessite de diversifier 
les sources de revenus (fruits et légumes mais aussi produits transformés, vente de compost ou de 
plants, activités pédagogiques…), et de créer des synergies nouvelles localement (organisation de 
la production entre agriculteurs pour répondre à la demande locale, prêts de matériel entre fermes, 
mobilisation citoyenne lors des pics d’activité, contrat de vente avec les distributeurs locaux et les 
restaurants,..).

Ateliers
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10h45 - 11h30

Agricultures urbaines,
sens et vocations

PLACE DES MARCHÉS
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n 	 Le secteur maraîcher des Izards - Trois Cocus, un secteur maraîcher
		  en Quartier Prioritaire, au cœur de la ville - Toulouse Métropole

Laurent PEREZ, Responsable de domaine Aménagement durable Biodiversité Cadre de vie,
Direction Environnement et Energie, Toulouse Métropole
laurent.perez@toulouse-metropole.fr

Comment faire de son passé industriel une ressource pour se tourner vers l’avenir ?

Le secteur maraîcher des Izards/ Trois Cocus se situe dans la partie nord de Toulouse, au cœur 
d’un quartier à dominante d’habitat, dont une partie est définie comme Quartier Prioritaire de la Ville. 
Ce secteur maraîcher, inscrit en zone agricole au PLUi-H et d’une superficie de 6 ha, est le témoin 
d’une activité maraîchère autrefois importante sur cette partie du territoire, mise à mal par un fort 
développement urbain. Il est constitué de parcelles appartenant à des propriétaires privés ou à la 
Ville de Toulouse.

Dans l’optique de préserver l’activité agricole sur ce secteur, l’EPFL a acheté en 2012 pour le compte 
de Toulouse Métropole l’exploitation Borde Bio, d’une superficie de 1,6 ha. La collectivité y a accom-
pagné l’installation d’un exploitant. Celui-ci, en maraîchage bio, propose une partie de sa production 
en vente directe sur la ferme.

En 2016, un projet de renouvellement urbain a été initié dans le quartier des Izards/ Trois Cocus. Dans 
ce cadre, la volonté de la Métropole est de préserver et valoriser, en cœur de quartier, une centralité 
agricole et maraîchère autour des exploitations actuelles existantes.
L’objectif à terme est que ce secteur maraîcher soit un lieu pleinement intégré dans le quartier, par-
ticipant à son économie (création d’emplois sur les exploitations), à une partie de son alimentation 
(approvisionnement en produits pour les habitants), et à l’amélioration de son cadre de vie (espace 
de nature et liaisons douces).

Par ailleurs, la métropole a lancé en mai 2018 l’appel à projets « Dessine-moi Toulouse ». Celui-ci 
propose notamment d’accompagner des porteurs de projets dans l’aménagement de trois parcelles 
situées au sein du quartier Izards/ Trois Cocus. Ces parcelles étant situées en frange du secteur 
maraîcher, les projets à caractère innovant devront être en lien avec la thématique de l’agriculture 
urbaine.

n 	 Dynamique Arcueil Comestible et micros-actions de végétalisation
		  Ville d’Arcueil (94)

Manon BELEC, Chargée de mission nature en ville, Ville d’Arcueil,
manon.belec@mairie-arcueil.fr 
Simon BURKOVIC, Adjoint au maire en charge de la transition écologie,
des espaces verts et de la nature en ville, Ville d’Arcueil
simon.burkovic@mairie-arcueil.fr

Arcueil est située en première couronne parisienne, dans un espace urbain dense et en devenir. Il 
s’agit d’une commune de plus de 20 000 habitants, possédant des espaces verts variés. Alors que 

…/
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la ville est en majeure partie urbanisée et que la pression foncière fait des espaces vacants des res-
sources convoitées, la question de la transition écologique y prend tout son sens. Depuis 2014, un
engagement politique vise à favoriser la Nature en ville et la participation citoyenne à la fabrique de  
la ville. Elle est soutenue par Simon Burkovic (adjoint au Maire en charge de la transition écologique, 
des espaces verts et de la Nature en ville) et regroupe différentes initiatives sous le nom d’Arcueil 
Comestible, depuis avril 2015.

La démarche cherche à rendre la nature plus visible, améliorer le cadre de vie, favoriser le lien social et 
engager une dynamique d’alimentation locale, notamment en confortant les jardins familiaux, en dé-
veloppant les jardins partagés et pédagogiques. L’objectif de cette pluralité d’actions est de générer 
une dynamique accordant une place à la nature et au savoir-faire citoyen afin de tendre vers une ville 
en harmonie avec son environnement et avec les pratiques urbaines de demain, dans une démarche 
de co-construction expérimentale et innovante.

La démarche Arcueil Comestible s’adresse à tous les Arcueillais ayant envie de s’investir dans un 
projet favorisant la nature ou la biodiversité en ville, dans une volonté de mise en commune des res-
sources urbaines. Il n’y a aucune restriction hormis celle de réaliser un projet ouvert à tous.

La démarche Arcueil Comestible c’est aujourd’hui : 25 jardins familiaux, 5 jardins partagés, 30 permis 
de végétaliser, des jardins de poche ouverts à tous, 15 jardins pédagogiques, des comestibles dans 
les massifs, de l’écopaturage et une promenade-découverte de la végétation spontanée.

La gouvernance de la démarche est partagée entre les habitants, les services municipaux et la vo-
lonté politique municpale. Les micros-actions qui composent ce projet à l’échelle de la commune se 
multiplient et font émerger de nouvelles questions d’organisation et de gestion auxquelles Arcueil se 
confronte. Un tour d’horizon des différentes initiatives – de leurs mises en œuvre et de leurs évalua-
tions – permettra de discuter de la transversalité du projet.

Une cartographie des micros interventions pour rendre compte de l’ampleur de la démarche et une 
intervention d’un des agents municipaux en charge du suivi de la démarche permettra de présenter 
les initiatives et leurs évolutions.
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n 	 Le Réseau d’évitement du gaspillage alimentaire (REGAL) sur le Saint Quentinois
		  ADEME Hauts de France & Saint (02)

Alexandra PAUX
Responsable du réseau REGAL - Agglomération du St QUENTINOIS
alexandra.paux@casq.fr  

Le contexte
Dans le cadre de son Programme Local de Prévention des Déchets, l’Agglo du Saint-Quentinois fait 
de la lutte contre le gaspillage alimentaire un des axes majeurs de ce programme de réduction des 
déchets. Cet axe majeur fait également partie du PCAET de la collectivité (plan d’actions qui sera 
terminé en juin 2019) et intègre la mission REV3.

L’objectif
Créer un réseau avec les partenaires territoriaux selon 4 axes de travail : action/prévention/parte-
nariat/sensibilisation et diffusion. L’objectif est diminuer le gaspillage alimentaire sur toute la chaine 
alimentaire (production, transformation, distribution et consommation) et de connaitre l’impact de 
cette opération sur la production des bio déchets.

Les éléments de réussite pouvant être capitalisables dans d’autres structures.

-	 Cette opération est listée sur la carte dynamique des initiatives et bonnes pratiques territoriales de 
 	 la DRAAF.

-	 Les partenaires sont en augmentation = une cinquantaine (grosse mobilisation des associations 
 	 telles que la Banque alimentaire, les restos du cœur, entr’aides, Eco&logique,…).

-	 Gros travail de sensibilisation (ateliers, conférences, visites, semaine anti-gaspi, disco-soupes…)  
	 de leurs propres personnels, des usagers (en partenariat avec des enseignes telles que Cora  
	 ou Auchan ou 6 restaurateurs privés), les établissements scolaires, l’université (suivi d’actions que 
 	 mènent des étudiants avec le CROUS), des établissements de santé sur le gaspillage et sur le 
 	 compostage.

Le public concerné
L’ensemble des structures du territoire jusqu’au citoyen.

Les supports proposés
Mise à disposition de quelques outils de communication utilisés lors de la création de ce réseau 
REGAL

10h45 - 11h30

Lutte contre le gaspillage
alimentaire 

FERTILISATION CROISÉE
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n 	 Retrouver le chemin de l’emploi par la vigne - Vigne de cocagne (34)

Pauline CHATIN , Fondatrice et gérante, Vigne de Cocagne
pauline.chatin@vignedecocagne.fr  

Les viticulteurs ont de plus en plus de difficultés à recruter des ouvriers polyvalents et expérimentés, 
alors que certaines grandes régions viticoles connaissent des taux de chômage particulièrement 
élevés. C’est le cas dans l’Hérault avec près de 15 % de chômage et 50 000 bénéficiaires du RSA.

Le métier d’ouvrier viti-vinicole est particulièrement adapté à des parcours d’insertion : en effet, il offre 
une possibilité d’apprentissage par le terrain, une grande diversité de taches et de vraies perspectives 
d’emploi.

De ce constat est né le premier vignoble d’insertion sociale et professionnelle en France, avec l’appui 
et l’expérience du Réseau Cocagne.

Vigne de Cocagne propose à des personnes éloignées de l’emploi un apprentissage du métier d’ou-
vrier viticole et un accompagnement social personnalisé pour leur permettre de retrouver progressi-
vement confiance et autonomie, de reconstruire leur avenir professionnel et leur place dans la société.

Nos objectifs principaux :
1.	Redonner confiance et autonomie à des personnes précarisées, leur permettre de construire leur 
 	 projet professionnel et leur donner goût aux métiers de la vigne et du vin,
2.	Former une main d’œuvre locale, opérationnelle et performante répondant aux besoins des exploi- 
	 tants viticoles

L’aventure a démarré en décembre 2017 sur le Domaine de Mirabeau à Fabrègues (Hérault), sur 
7 hectares de vignes au pied du massif de la Gardiole. Cette initiative s’inscrit au cœur du projet 
d’AgroEcoPôle porté par la commune de Fabrègues, avec le soutien du Conservatoire d’espaces 
naturels LR.

Ensemble, nous produisons un vin authentique, agroécologique (en conversion vers l’agriculture bio-
logique) et solidaire. Notre première cuvée sera commercialisée à partir du printemps 2019 principa-
lement en direct et à travers les circuits courts.

A moyen terme, notre objectif est d’essaimer le modèle de Vigne de Cocagne dans d’autres régions 
viticoles au service de la lutte contre l’exclusion et de la transmission des savoir-faire viticoles.  

Ateliers

Mercredi 6 février 2019

10h45 - 11h30

Santé, nutrition
et justice alimentaire 

PLACE DES MARCHÉS
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n 	 Relever le défi de la démocratie alimentaire - Association Territoires Alimentaires

Yassir YEBBA, Chargé de développement, Association Territoires Alimentaires
territoiresalimentaires@gmail.com  

Face aux enjeux locaux et globaux, aux défis individuels et collectifs, l’association Territoires ali-
mentaires a été fondée pour accompagner et partager les recherches de son fondateur autour des 
interactions Homme/Nature.
Ces interactions entre les êtres humains et leur environnement se font sur que l’on appelle commu-
nément un territoire et concernent principalement leur alimentation. Territoires Alimentaires propose 
une démarche originale qui consiste principalement à convoquer la recherche en sciences sociales et 
ses outils et à accompagner la relation Homme/Nature. La démarche conduite au sein de Territoires 
Alimentaires est transversale et consiste à mettre à disposition de ses interlocuteurs ou de ses projets 
une méthodologie claire, inclusive et génératrice de relations et d’engagement dans le champ de l’ali-
mentation. Nous proposons simultanément de culturaliser les enjeux, d’écologiser les réponses 
et enfin de pérenniser les bénéfices :
-	 Culture
	 L’alimentation comme fait et phénomène culturel, vecteur de sens et de mieux vivre ensemble 
 	 autour d’une approche des valeurs ajoutées de la culture dans le secteur de l’alimentation.
	 Culturaliser les enjeux.
-	 Environnement
	 Présentation de la chaîne alimentaire, de la ressource à la recette pour comprendre l’interdépen- 
	 dance écologique au coeur des filières du secteur alimentaire par une pédagogie de la cohérence 
	 écologique.
	 Ecologiser les réponses
-	 Economie
	 Pour une économie alimentaire plus soucieuse de l’environnement.
	 Pour une pédagogie de l’interdépance économique
	 Chaîne alimentaire, chaîne de valeurs ajoutées.
	 Péreniser les bénéfices

Pour illustrer notre intervention, nous présenterons une de nos recherches action, la maison intercultu-
relle de l’alimentation et des mangeurs. La MIAM est d’abord une recherche en action. Elle est pensée 
pour agir et s’alimenter de l’action qu’elle encourage à travers ses multiples propositions. Elle repré-
sente un équipement pour le territoire, une intervention complexe au service des mangeurs.
Elle s’est dotée d’une charte qui décline le manifeste pour un Etat Gastronomique en France et définit 
l’état gastronomique comme un état de l’Etat dont la constitution affirme :

Article 1 : Le territoire, comme le lieu d’une expérience complexe et décisive : Manger.
L’acte de manger est fondateur du territoire et intimement lié à lui. C’est pour cela que nous pouvons 
reconnaitre le territoire comme le lieu de cette expérience humaine qui nous permet de survivre et 
de développer un art de vivre. La Maison Interculturelle de l’Alimentation et des Mangeurs sera un 
lieu d’information, de formation et de partage, un lieu d’expérience et d’accompagnement vers « la 
reconquête du bien vivre par le bien manger » pour tous tout au long de la vie.
Article 2 : Le citoyen mangeur, comme l’acteur déterminant du territoire.
Par son assiette, le mangeur ménage parfois et aménage toujours son territoire. Par la restauration 
collective ou domestique, le mangeur accède chaque jour à la ressource et impacte sol, sous-sol, 
paysage et au-delà, il construit ou dégrade par son alimentation patrimoines et ressources naturelles. 
L’impact de la consommation est culturel, social, environnemental et économique.
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n		 L’indice de précarité alimentaire comme outil de diagnostic
		  Fédération des Familles rurales de l’Hérault (34)

 
Adelyne  MOUSTY,
Directrice-adjointe, Fédération Familles Rurales de l’Hérault
formation.herault@famillesrurales.org  

Pour la mise en place d’une Epicerie Solidaire Itinérante

Le projet d’Epicerie solidaire Itinérante est né d’une double conjonction :
-	 Une présence de Familles Rurales sur le territoire ouest de l’Hérault,
-	 Le lancement du plan Pauvreté porté par le Conseil Départemental.

Nous avons voulu que ce projet s’inscrive dans les valeurs de notre mouvement et dans un cadre 
définit :
-	 L’alimentation, en qualité et en quantité adaptée est un droit,
-	 Les familles concernées doivent être considérées comme des citoyens à part entière,
-	 Notre action doit être cohérente avec la réalité de ce territoire, favoriser l’Initiative collective et la  
	 complémentarité entre acteurs locaux.

Pour mieux positionner le projet au regard des spécificités territoriales et du contexte de l’aide ali-
mentaire, nous avons réalisé un diagnostic. La collaboration avec Dominique Paturel, chercheuse à 
l’INRA, nous aconduit à l’élaboration d’un outil visant à « mesurer » la précarité alimentaire. L’indice de 
Précarité Alimentaire Territoriale (I PrAT) nous sert de référence pour sélectionner les zones pressen-
ties comme prioritaire.
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L’indice est composé de la manière suivante :

Pour chaque commune du territoire, nous étudions :
-	 les différents taux énoncés pour le critère de vulnérabilité (en bleu sur le schéma). Ainsi, lorsque 
 	 le taux est supérieur à la moyenne départementale nous attribuons 0.1 point.
-	 l’offre alimentaire (en vert sur le schéma). Nous attribuons 0.1 point lorsqu’elle n’existe pas sur la 
	 commune.

Le total des points est égal à 1.Nous estimons qu’à partir de 0.5, la commune a un indice de précarité 
alimentaire élevé. La commune est alors intégrée dans les communes prioritaires.

Ce travail avec l’Indice de Précarité Alimentaire a facilité le repérage des zones d’intervention du projet 
en itinérance. C’est un constat factuel incontestable, révélant une « fracture sociale » plus importante 
que celle « acceptée » notamment par les élus de proximité. Les rencontres de terrain ont révélé les 
freins de certains acteurs sur ce projet mais ont été aussi des espaces d’expression et de rencontre 
entre les acteurs du territoire qui n’en ont pas l’habitude. Ce diagnostic a fédéré une dynamique 
collective, avec notamment les structures de l’aide alimentaire, pour une coopération vers plus de 
solidarité.
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n 	 Encourager le partage d’expériences entre ville pour accélérer
		  la transition écologique et alimentaire des territoires - Let’s Food Cities

Anna FAUCHER, Co-fondatrice et présidente de l’association Let’s Food Cities
anna.faucher@letsfoodcities.org
Louison LANÇON, Co-fondatrice et trésorière de l’association Let’s Food Cities
louison.lancon@letsfoodcities.org
Alice DESHONS, Chargée d’études, association Let’s Food Cities, alice.deshons@letsfoodcities.org

Le projet Let’s Food Cities souhaite accompagner le partage d’expériences sur les thématiques d’ali-
mentation durable entre les villes françaises signataires du Pacte de Milan et une ville de leur choix 
avec laquelle elles ont déjà monté une coopération à l’international.

Ce projet part du premier constat que les solutions pour une transition globale se situent avant tout 
à l’échelle locale et que les collectivités doivent jouer un rôle grandissant pour la mise en place de 
systèmes alimentaires locaux durables. Le Pacte de politiques alimentaires urbaine de Milan initié à 
l’occasion de l’Exposition Universelle de Milan en 2015 et aujourd’hui signé par plus de 180 villes 
dont 9 françaises propose un cadre de partage d’expériences intéressant dans lequel le projet Let’s 
Food Cities s’inscrit.

Face à un monde de plus en plus urbain et aux nombreux impacts du changement climatique, il est 
urgent que toutes les villes du monde entament une nouvelle transition agroécologique et alimen-
taire et anticipent la sécurité alimentaire de leurs habitants. Certaines villes françaises construisent 
actuellement des politiques alimentaires territoriales intégrées et systémiques en s’appuyant sur la 
diversité des acteurs privés, publics, associatifs, tous concernés par une alimentation saine, durable 
et accessible. Sur la base de ce deuxième constat le projet Let’s Food Cities souhaite sensibiliser 
et s’adresser à tous les acteurs pour enclencher une co-responsabilité alimentaire : entreprises, étu-
diants, associations, décideurs politiques, citoyens, etc.

Dans le cadre de ce projet, nous étudions ainsi 14 villes soit 7 duos : Bordeaux/Guanajuato (Mexique), 
Marseille/Valparaiso (Chili), Lyon/Ho Chi Minh Ville (Vietnam), Paris/Téhéran (Iran), Montpellier/Fès 
(Maroc), Grenoble/Sfax (Tunisie) et Nantes/Durban (Afrique du Sud).

Le troisième constat que nous faisons, et aujourd’hui sur le terrain de façon d’autant plus évidente, 
est que de nombreuses problématiques rencontrées sont partagées dans nos 14 villes d’études 
malgré des contextes différents : artificialisation des terres, insécurité alimentaire, double charge nu-
tritionnelle, gaspillage alimentaire, etc. Il faut ainsi trouver la solution, l’innovation, le mode d’emploi 
à proposer à chaque acteurs, chaque territoire, pour chaque thématique afin de l’accompagner vers 
davantage de durabilité dans ses pratiques.

Or les territoires fourmillent d’initiatives, techniques innovantes et solidaires sur les différentes  
expertises que recouvrent l’alimentation (lutte contre le gaspillage alimentaire, protection des terres, 
permaculture, accès social, etc.) en France et dans le monde. Il faut désormais les faire connaître, les 
expliquer et les répliquer pour accélérer la transition à l’échelle planétaire. 

Ateliers

Mercredi 6 février 2019

11h45 - 12h30

Coopérations et partage
à l’international 

PLACE DES MARCHÉS
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n 	 Agroécologie, systèmes alimentaires locaux et échanges internationaux au Cambodge
		  GRET Professionnels du Développement Solidaire

Lucie REYNAUD, GRET Cambodge
reynaud@gret.org
Martine FRANÇOIS, Chargée de programmes Haiti et Cambodge,GRET Nogent sur Marne
francois@gret.org
Charlotte RIEUF, Responsable du programme agriculture et alimentation durable,
Conseil départemental des Hauts de Seine
crieuf@hauts-de-seine.fr

Au Cambodge, même si la grande majorité de la population dépend de l’agriculture, le pays importe 
encore de grandes quantités de fruits et légumes des pays voisins comme la Thaïlande et le Vietnam. 
Cette situation s’explique par la difficulté des agriculteurs à adapter leur production locale à la crois-
sance rapide de la population ces vingt dernières années, le manque d’information sur les marchés, 
la saisonnalité et la faible diversité de la production locale. Dans ce contexte, le GRET et le CIRD, res-
pectivement ONG internationale et cambodgienne, appuient la structuration des agriculteurs et ont 
démarré des actions sur l’agroécologie depuis 2010 dans le cadre de la coopération décentralisée 
entre le département des Hauts-de-Seine et la Province de Siem Reap. L’approche adoptée repose 
sur l’appui aux petits agriculteurs sur la transition agroécologique et à l’amélioration de l’accès aux 
marchés domestiques pour des produits sains et locaux. Le programme de transition agroécolo-
gique a été développé et sans cesse adapté selon les résultats et les contraintes des agriculteurs. 
En parallèle, les agriculteurs se sont structurés en groupements et, en 2018, il existe 17 groupes de 
producteurs formés autour de la commercialisation des légumes. Cependant, les agriculteurs peinent 
toujours à faire reconnaître la qualité de leurs produits locaux par de meilleurs prix.

Les objectifs de l’action sont les suivants :
-	 Soutenir les agriculteurs locaux dans la production de fruits et légumes selon les principes de 
 	 l’agroécologie,
-	 Appuyer les agriculteurs à se structurer pour répondre aux attentes du marché et développer des 
 	 liens commerciaux avec les marchés domestiques pour nourrir la population Cambodgienne,
-	 Améliorer la visibilité et les prix de vente pour ces produits agroécologiques en accompagnant les 
 	 producteurs à fonder une marque privée « Be Healthy Together » adossée à un cahier des charges 
 	 centré sur l’agroécologie et une certification basée sur le système de garantie participatif,
-	 Maintenir des emplois dans les zones rurales pour offrir une alternative à l’immigration massive.

Un atelier de travail sur les systèmes alimentaires territoriaux a aussi été organisé en avril 2018 avec 
pour objectifs de (i) renforcer le dialogue et les relations existantes entre les pouvoirs publics de la 
province de Siem Reap et les acteurs de la société civile ; (ii) coordonner les initiatives et développer 
des partenariats pour encourager la gouvernance alimentaire sur les deux territoires partenaires ; (iii) 
créer un espace d’échange et de dialogue pour permettre l’émergence d’initiatives conjointes adap-
tées aux deux territoires.

En outre, les thématiques abordées par le projet se sont élargies en prenant en compte la gestion des 
déchets verts des marchés. Une étude préalable à projet sera engagée en 2019 avec la collaboration 
du SYCTOM (agence métropolitaine des déchets ménagers).
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n 	 Les enseignements de 22 projets de politiques alimentaires territoriales
		  en France et en Espagne - Fondation Daniel et Nina Carasso

Clément CHEISSOUX, Responsable de programme alimentation durable
à la Fondation Daniel et Nina Carasso, Clement.Cheissoux@fondationcarasso.org
Adel OURABAH, AOC consulting, adel@ao-consulting.fr

La Fondation Daniel et Nina Carasso a été créée début 2010, sous l’égide de la Fondation de France. 
Cette fondation familiale, totalement indépendante, a pour vocation de financer des projets en France 
et en Espagne dans deux grands domaines concourant à l’épanouissement de l’être humain et à la 
création de conditions de vie plus harmonieuses : l’Alimentation Durable et l’Art Citoyen.

L’échelle territoriale locale (bassin de vie, agglomération, métropole) permet la rencontre des acteurs, 
la mise en cohérence des politiques publiques, le déploiement de politiques transversales, l’établis-
sement de relations de confiance, et facilite la co-construction des actions. Des fronts d’innova-
tion sont encore à explorer pour exprimer le potentiel de ces échelles : le déploiement de politiques 
agroécologiques et alimentaires locales demeure un mouvement embryonnaire et précaire aussi bien 
en France qu’en Espagne. Ces politiques constituent aujourd’hui un objet de politiques publiques 
clivant, avec des acteurs convaincus par la démarche, et des collectivités intéressées pour dévelop-
per de telles approches sur leurs territoires mais ayant besoin d’éléments concrets pour convaincre 
leurs élus comme les habitants. La Fondation vise à répondre aux enjeux des collectivités en facilitant 
le transfert d’expériences, et en renseignant les questions saillantes que se posent la communauté 
scientifique, les porteurs de projets et les agents publics.

La Fondation Daniel et Nina Carasso soutient depuis 2014 l’émergence et l’accompagnement de 
politiques agroécologiques et alimentaires territoriales en France et en Espagne. Durant ces 4 der-
nières années la Fondation a soutenu 22 expérimentations dans ces 2 pays dans des contextes aux 
réalités sociales, culturelles et agro-économiques variées. Pour ce faire, la Fondation a lancé en 2018 
un processus de capitalisation participatif franco-espagnol intégrant 4 séminaires collectifs, 28 visites 
terrain, 6 études de cas, 2 ateliers de mise en débats, des publications et vidéos. Cette capitalisation 
vise à tirer collectivement les apprentissages de ces 22 expériences concernant 3 enjeux majeurs :

-	 Comment mobiliser les différents publics d’une politique agroécologique et alimentaire locale ?
-	 Comment construire une gouvernance pérenne ?
-	 Comment consolider les modèles économiques ?

Nous présenterons les spécificités et les leçons tirées de ce travail biculturel. Nous appréhenderons la 
part des apprentissages transférables entre pays et ceux qui sont propres aux contextes nationaux. 
Nous débattrons des résultats qu’on peut attendre de stratégies de d’échange d’expérience. 

Ateliers

Mercredi 6 février 2019

11h45 - 12h30

Coopérations et partage
à l’international 

PLACE DES MARCHÉS
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n 	 En théorie : La ville agroécologique - Société d’architecture AZK

Khadija ZBAIRI, Responsable AZK 
kadija.zbairi@gmail.com

Dans un contexte où les différents scandales alimentaires et environnementaux ont fait émerger chez 
chacun d’entre nous le besoin de « reprendre le contrôle » sur la qualité de sa nourriture, AZK pro-
pose d’aborder le concept de « ville agroécologique ».
Il s’agit de concevoir et de promouvoir des systèmes d’agriculture urbaines et péri-urbaines respec-
tueux de l’environnement qui fournissent aux habitants des produits de qualité.

Cette réappropriation de la production de son alimentation se fait de manière directe ou indirecte :
-	 directe, en cultivant soi-même tout ou partie de ses besoins en fruits et légumes,
-	 indirecte, en s’approvisionnant auprès de producteurs ou d’intermédiaires « qualifiés », en privilé-
giant les circuits dits courts.
Cette agriculture urbaine est multiple par la diversité des acteurs et par les secteurs d’activités qu’elle 
couvre. La multiplicité de cette agriculture en fait une activité qui n’est pas liée à des circuits écono-
miques définis. Ce marché est en pleine construction.

Les nouveaux acteurs de l’agriculture urbaine sont très actifs, ils se heurtent cependant au manque 
de disponibilité du foncier, bien rare soumis à une très forte concurrence du fait notamment du besoin 
en logement.

Mettre en place la ville agroécologique c’est tout d’abord envisager l’agriculture urbaine comme un 
élément programmatique à part entière afin de dessiner les contours d’une ville qui offrirait sur son 
territoire des systèmes alimentaires durables en vue d’approcher la souveraineté alimentaire.

Les typologies de ces solutions sont des systèmes intégrés à différentes échelles, du bâtiment à 
l’urbain, en prenant en compte les données de l’écosystème « ville ».

Les possibilités de déploiement de cette agriculture low et high tech sont multiples.
Des sous-sols, des toits, des espaces intérieurs, extérieurs mais également l’enveloppe du bâtiment 
qui peut être conçue, en travaillant dans son épaisseur, comme un interstice cultivable.
Concernant l’approche urbaine, il s’agit de renoncer définitivement à la notion d’espaces « verts » et 
d’adopter celle d’espaces vivants.

Les typologies de parcs, de jardin, d’espaces extérieurs potentiels sont à repenser en fonction des 
besoins d’espaces à cultiver, leur implantation sera étudiée au regard des contraintes de la logistique 
des systèmes alimentaires des villes, tout cela en s’inspirant des processus naturels pour bénéficier 
de services écosystémiques.

L’objectif d’une alimentation durable en ville et par la ville est l’opportunité d’une approche bio-inspi-
rée de la programmation urbaine qui lient l’agronomie, l’écologie, l‘architecture et l’urbanisme.

Ateliers Ateliers

11h45 - 12h30

Agricultures urbaines,
sens et vocations 

FERTILISATION CROISÉE
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n 	 En pratique : Les appels à projets Parisculteurs - Ville de Paris (75)

Martin AUBEL, Chef de projet, Ville de Paris 
martin.aubel@paris.fr

La Ville de Paris et ses partenaires se mobilisent pour l’agriculture urbaine.

L’objectif : 100 hectares de bâti parisien végétalisé en 2020 et dédier sur le territoire parisien 30 hec-
tares à l’agriculture urbaine.

Le public concerné : Propriétaires fonciers (privés, publics, collectivités territoriales, copropriétés…) et 
porteurs de projets d’agriculture urbaine (entreprises, associations…)

Les supports proposés :

Signature de la charte « Objectif 100 hectares » en janvier 2016 : L’acte fondateur de cette ambition 
a été la signature de la charte “Objectif 100 hectares”. Elle a réuni 33 entreprises, acteurs publics et 
parapublics propriétaires parisiens engagés aux côtés de la ville pour contribuer à la végétalisation du 
bâti parisien et le développement de l’agriculture urbaine.

Appel à projet Parisculteurs saison 1 : Traduction concrète de cette charte, l’appel à projets Pariscul-
teurs saison 1 lancé en avril 2016 a porté l’ambition de démonstration et d’accélération des initiatives 
parisiennes d’agriculture urbaine sur les toits, façades et murs. 33 équipes pluridisciplinaires, choisies 
parmi les 144 projets candidats, ont été désignées lauréates.

Signature de la charte « Objectif 100 hectares » en mars 2017 : 41 nouveaux partenaires ont rejoint la 
Ville en adhérant à la charte “Objectif 100 hectares”.

Appel à projets Chapelle International : Site emblématique de plus de 7 000 m², bâti sur mesure pour 
accueillir un projet d’agriculture urbaine, Chapelle International a fait l’objet d’un appel à projet dédié 
lancé en juillet 2017.

Appel à projets Parisculteurs saison 2 : Dans la continuité de la saison 1, la Ville de Paris et ses par-
tenaires ont lancé en septembre 2017 un nouvel appel à projets Parisculteurs saison 2. Particularité 
de cette nouvelle édition, des copropriétés ainsi que des villes voisines, ont été associées à cet appel 
à projets.

Appel à projets Houblon : La capitale a poursuivi sa démarche de végétalisation et de favorisation 
des circuits courts en lançant en novembre 2017 appel à projets « Houblon Saison 1 » sur 10 sites 
municipaux. Un kilomètre de murs a ainsi été mis à disposition afin d’accompagner l’émergence de 
brasseries parisiennes. Un nouvel appel à projets Houblon Saison 2 a été lancé en octobre 2018 sur 
plus d’1 kilomètre de murs répartis sur 21 sites parisiens qui ont ainsi été proposés aux houblonniers 
de la capitale.

Parisculteurs Saison 3 : Après le succès des deux premières éditions, la Ville de Paris et ses parte-
naires préparent en ce moment une troisième édition des Parisculteurs.

Ateliers
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n 	 Réduire les déchets et le gaspillage alimentaire dans la grande distribution
		  ADEME Hauts de France

Christiane CHARTIER,
ADEME, Référente alimentation durable ADEME OCCITANIE
christiane.chartier@ademe.fr

Le contexte
La réduction des déchets est aujourd’hui un grand enjeu économique et environnemental pour les 
grandes et moyennes surfaces (GMS). Les déchets les plus produits par les GMS sont les cartons, 
suivis de près par les biodéchets et les déchets non-dangereux (plastique, bois, papiers etc.). Ces 
déchets représentent à eux seuls plus de 70 % des tonnages générés par les magasins.

L’objectif
Afin d’inciter et d’accompagner les distributeurs à la réduction de leurs déchets et du gaspillage ali-
mentaire, l’ADEME Hauts de France (HdF) a initié une « Étude de réduction des impacts des déchets 
et du gaspillage alimentaire dans la grande et moyenne distribution en HdF » qui s’inscrit dans une 
démarche globale « alimentation durable » en collaboration avec ses partenaires de la région (DRAAF, 
Conseil régional, CCI,…). L’objectif est également de tendre à la construction d’une démarche plus 
globale intégrant progressivement l’ensemble des parties prenantes, et notamment les entreprises 
de l’amont agricole et agroalimentaire.

Le public concerné
Directeurs et responsables déchets des grands magasins.

Les éléments de réussite pouvant être capitalisables dans d’autres structures.
-	 Réaliser un diagnostic permettant de dresser un état des lieux complet de la situation de l’entre- 
	 prise et ainsi de développer un plan d’actions. 
-	 Impliquer l’équipe magasin (managers) dans la création du plan d’actions afin de prendre en 
 	 compte les capacités de chaque intervenant.
-	 Nommer un référent magasin qui coordonne le projet et suit son avancement.
-	 Avoir une direction de magasin impliquée et créatrice de sens : très important pour garantir une 
 	 adhésion et une bonne exécution du projet.
-	 Mettre en place un outil de suivi dynamique permettant de suivre et de comprendre immédiatement  
	 les liens entre les actions et leurs conséquences, et de pouvoir être réactif dans des délais très 
 	 courts en cas de dérive.
-	 Valoriser les résultats des actions mises en œuvre auprès de différents publics : salariés, autres 
 	 distributeurs, médias et clients etc.

Les supports proposés
A l’issue de cette étude a été créé un guide de bonnes pratiques destiné aux responsables déchets 
des grands magasins, ainsi que deux outils de sensibilisation, l’un destiné aux salariés et un autre 
aux clients.

11h45 - 12h30

Lutte contre le gaspillage
alimentaire 

PLACE DES MARCHÉS



72

n 	 Le collectif Mon resto Gaspi Zéro - La Jeune Chambre Economique de l’Hérault (34)

Guillaume BROS, Membre du collectif  « Mon resto Gaspi Zéro »
guillaume.bros@courts-circuits.com

Valoriser les restaurants engagés contre le gaspillage alimentaire

Valoriser les restaurants qui ont mis en place de bonnes pratiques contre le gaspillage alimentaire, 
communiquer sur ces bonnes pratiques et créer un réseau de restaurateurs engagés qui pourront 
mutualiser leurs solutions. Le but in-fine de cette démarche, est la sensibilisation pour un mode de 
consommation durable à l’ensemble de la société civile.

Initialement, l’équipe avait pour projet de développer et promouvoir les gourmet-bag (doggy-bag 
à la française) sur le territoire montpelliérain ; auprès des clients et des restaurateurs. Nous avons 
mené une enquête sur le terrain auprès d’un panel de restaurants du centre-ville, à l’Ecusson, qui 
ont démontré qu’au-delà de proposer des gourmetsbag, certains avaient déjà de bonnes pratiques : 
réapprovisionnement réguliers, gestion des stocks en flux-tendu, composition des cartes pour utiliser 
l’ensemble du produit, mise en place de composts, etc. Sur notre territoire il y déjà des restaurateurs 
et des citoyens qui agissent chacun de leur côté. Nous avons décidé de créer l’action « Mon Resto 
Gaspi Zéro » pour valoriser ce travail dans l’ombre.

A l’aide de ce premier panel de restaurants, des partenaires experts (Courts-circuits), des partenaires 
logistiques (La plateforme de tourisme éco responsable Voy’Agir) et à l’UMIH (Union des Métiers 
de l’Industrie et de l’Hôtellerie), nous avons établi une grille d’entretien avec les axes principaux qui 
composerait notre charte d’engagement des restaurateurs : une gestion des stocks au plus près des 
besoins et un suivi assidu des produits et des dates de péremptions, en cuisine, une réflexion sur 
l’usage de la totalité des produits et sur la conception d’assiettes adaptées, en salle, une information 
précise aux clients des quantités, des accompagnements et de la possibilité d’emporter ses restes, 
et après, un tri et une valorisation des déchets organiques.

La validation des restaurants par la commission est réalisée à la suite d’entretiens d’environ 30 mi-
nutes sur les pratiques. 27 restaurants sont déjà signataires de la charte et nous avons pour objectif 
40 restaurants avant la fin 2018.

En partenariat avec une association locale nous accompagnons nos restaurateurs dans la valori-
sation de leurs bio-déchets, c’est un premier pas vers notre dernier objectif : mutualiser les bonnes 
pratiques. Nous souhaitons étendre notre charte à l’ensemble des jeunes chambres économiques 
d’Occitanie et par la suite, à l’ensemble de la France grâce à un kit pouvant être réutilisé dans n’im-
porte quelle ville de France. Les macarons, les diplômes à remettre et la grille d’entretien sont « prêts 
à l’emploi.

Points de discussion en atelier :
- Comment décliner ce projet dans d’autres collectivités ?
- Quels sont les difficultés rencontrées ?
- Comment améliorer la charte ?

Ateliers
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n 	 Présentation de l’entreprise Excellents Excédents

Anne DIDIER-PÉTREMANT
Responsable commerciale et communication, Excellents Excédents
anne.petremant@excellents-excedents.fr

Tous les jours, la restauration collective produit 8 millions de repas. Malgré tous les efforts réalisés 
pour limiter le gaspillage alimentaire, une part non négligeable de ces repas est perdue ou gas-
pillée. On estime ainsi que 30 %, en moyenne, des repas produits dans les restaurants collectifs 
sont perdus ou gaspillés. Les excédents de production constituent une part de ce gaspillage. Ils 
proviennent de surplus qui n’ont pas été présentés aux convives et qui constituent des repas parfai-
tement consommables.

C’est pour redistribuer ces repas, au lieu de les jeter, que nous avons créé Excellents Excédents, en 
septembre 2016.

Avant de créer Excellents Excédents, nous avions accompagné un premier projet de redistribution 
d’excédents au profit des Restos de Coeur de Seine-Saint-Denis. Cette expérimentation nous avait 
permis d’observer des points de blocage, confirmés sur d’autres projets similaires, tels que :
-	 Le fait que les dons des donateurs sont par nature irréguliers alors que les besoins de l’association 
 	 sont réguliers,
-	 Il existe une inadéquation entre l’offre et la demande ; de très gros donateurs pour des petits  
	 besoins, ou inversement,
- 	La logistique s’appuie essentiellement sur des bénévoles et peu (ou pas) de moyens de transport 
 	 ce qui ne permet pas toujours de collecter « à la demande »,
-	 Il existe un décalage, parfois important, entre les exigences des donateurs et les pratiques et  
	 possibilités des associations receveuses (notamment sur les garanties sanitaires, la traçabilité…),
- 	Les receveurs ne disposent pas systématiquement de capacité de stockage des préparations  
	 alimentaires à moins de 3 °C suffisamment dimensionnée (il s’agit en effet de stocker un volume qui 
 	 peut largement dépasser les besoins dans la mesure ou pour obtenir un nombre précise de  
	 plats/repas complets, il est souvent nécessaire de collecter beaucoup plus).

C’est pour répondre à ces constats que nous avons créé Excellents Excédents. Ainsi, nous collec-
tons les excédents auprès de multiples donateurs de la restauration collective publique et privée. 
Puis, nous les transportons en liaison froide jusqu’à notre site, à Aubervilliers, où nous les stockons 
dans notre chambre froide. Chaque barquette est étiquetée, avec notamment un code barre unique, 
ce qui permet, à tout moment, de restituer la destination de toutes les barquettes. Les repas sont 
livrés dès que possible, en optimisant les boucles de distribution. Nous disposons de moyens de 
transport en propre pour la collecte et la livraison et une équipe aguerrie aux contraintes de la res-
tauration collective. Nous avons mis en place un plan de maitrise sanitaire et des process validés par 
des experts externes.

Les receveurs sont des associations, des restaurants sociaux, des centres d’hébergement, mais 
également tout espace de travail qui ne dispose pas de restauration et qui souhaite participer à un 
projet qui permet à la fois de lutter contre le gaspillage alimentaire et de contribuer à plus de solidarité. 
Nous proposons une réponse ajustée aux besoins des receveurs (petits ou gros volumes, en livrant 
au repas près.

…/
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En redistribuant ces repas, Excellents Excédents développe un modèle économique vertueux :  
réduction du gaspillage de repas au niveau des donateurs, évitement de la production de repas au ni-
veau des receveurs… ce qui contribue à réduire les quantités de bio déchets produits, les gaz à effet 
de serre associés, ceux qui seraient nécessaires pour produire de nouveaux repas. Ce raisonnement 
est valable également en termes d’énergie, d’eau et de ressources humaines.

Sur un plan économique, nous pratiquons un principe de solidarité financière : en effet, nous réalisons 
une péréquation économique en terme de contribution financière demandée (contribution qui corres-
pond à la rémunération du service de prestation de fourniture de repas), entre les structures de l’aide 
alimentaire et les espaces de travail qui ne disposent pas de restauration.

Enfin, notre projet créé du lien en rapprochant des acteurs d’un même territoire qui n’avaient pas 
l’habitude de travailler ensemble : salariés de la restauration collective et associations œuvrant pour 
les personnes les plus démunies.

Aujourd’hui, nous distribuons une centaine de repas par jour. Notre objectif est de fournir 500 repas 
d’ici la fin de l’année 2018. 

Nous sommes une équipe de 4, dont 3 associés-fondateurs. Pierre Ravenel, président d’Excellents 
Excédents, responsable des opérations et de la logistique, Anne Tison, responsable des partenariats 
donateurs, de la réglementation et des finances, Anne Didier-Pétremant, responsable des partena-
riats avec les receveurs, et de la communication. Haoua Maïga a rejoint notre équipe en septembre 
2017, comme responsable de la qualité et des process. 
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ADEME - Christiane Chartier    
Agropolis International - Marie-Anne Delplanque, Eric Fargeas, Elise Jalliet,

Nathalie Villemejeanne 
Chaire UNESCO Alimentations du Monde - Nicolas Bricas

Chambre d’Agriculture de l’Hérault - Ingrid Dupuy, Alexandre Chavey
CNFPT/INSET Montpellier - Bruno Ach, Elisabeth Offret     

DRAAF Occitanie - Claire Deram
FR CIVAM Occitanie - Raphaël Lebeau       

InPACT Occitanie - Vincent Nourigat 
Montpellier Méditerranée Métropole - Emmanuel Guillermo, Valérie de Saint Vaulry

Terres en Villes - Serge Bonnefoy, Marc Nielsen
Ville de Montpellier - Luc Lignon, Patrick Berger

COMITES DE PILOTAGE ET DE PROGRAMMATION DES ASSISES
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